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LA PROCEDURE DE TRAITEMENT AUTOMATISE DES INFRACTIONS ROUTIERES 

Les infractions qui peuvent être constatées par des appareils de contrôle automatique homologués ou 

de vidéoprotection et qui entraînent la responsabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation 

sont les suivantes : 

 Le non port de la ceinture de sécurité 

 L'usage du téléphone tenu en main (l'infraction relative à l'utilisation interdite des oreillettes n'est 

pas concernée). 

 L'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules 

 L'arrêt, le stationnement ou la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence 

 Le non-respect des distances de sécurité 

 Le franchissement et le chevauchement des lignes continues 

 Le non-respect des signalisations imposant l'arrêt des véhicules 

 Le non-respect des vitesses maximales autorisées 

 Le non- respect des règles de dépassement 

 Le non-respect de l'obligation du port d'un casque homologué d'une motocyclette, d'un tricycle 

à moteur, d'un quadricycle à moteur ou d'un cyclomoteur 

 L'engagement dans l'espace compris entre deux lignes d'arrêt (sas vélos) 

 Et d'ici le 31/12/2018, le non-respect de l'obligation d'assurance des véhicules 

 « Décryptage » de la procédure ou comment lire, payer ou contester un avis de contravention faisant 

l’objet d’un traitement automatisé. 
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Avis de contravention faisant l’objet d’une procédure automatisée (recto) 

 

1. Titulaire du certificat d’immatriculation destinataire de l’avis de contravention ou personne désignée. 

Dans l’hypothèse d’une personne morale, l’avis de contravention est adressé au représentant légal de 

ladite société. 

2. Date, lieu et heure de l’infraction ainsi que dans l’hypothèse d’un contrôle de vitesse, sont chiffrées 

dans cet encart, la vitesse limite autorisée, la vitesse enregistrée (vitesse à laquelle circulait le véhicule) 

dont est défalquée une marge d’erreur technique permettant de calculer la vitesse retenue. C’est la 

vitesse retenue qui sera prise en considération pour déterminer la tranche de l’excès de vitesse et donc 

la sanction encourue. Pour les radars fixes, cette marge technique est de 5 km/h jusqu’à 100 km/h et 

de 5% de la vitesse enregistrée au‐delà de 100 km/h. Pour les radars mobiles (embarqués dans un 
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véhicule de police ou de gendarmerie en mouvement), cette marge est de 

10km/h jusqu’à 100 km/h et de 10% au‐delà de 100 km/h. 

3. Identification du véhicule, objet du contrôle 

4. Pour les contrôles de vitesse ou feu rouge : Identification de l’appareil de contrôle (marque, modèle, 

numéro) et date de dernière vérification. Un appareil de contrôle de vitesse doit en effet notamment 

faire l’objet d’une vérification périodique annuelle. Cette vérification périodique doit être effectuée par 

une entité distincte de celle fabriquant l’appareil. Jusqu’alors les avis de contravention faisaient mention 

de l’entité de contrôle. De nombreux avis de contravention ont pu être contestés du fait du non‐respect 

de cette règle d’impartialité. A ce jour, il n’est plus fait mention de l’entité de contrôle des appareils de 

contrôle de vitesse. Cependant, la jurisprudence en la matière a précisé que la référence à l’entité de 

contrôle procédant au contrôle annuel sur l’avis de contravention ne constituait pas une mention 

obligatoire, seules étant réputées comme telles, la marque, le modèle, le numéro et la date de la 

dernière vérification de l’appareil. 

5. Identification de l’agent verbalisateur 

6. Information préalable obligatoire relative à la perte de point(s) encourue. Chiffre, croix ou « oui » sont 

des mentions réputées suffisantes pour satisfaire à l’obligation d’information préalable obligatoire. A 

l’inverse, si cet encart n’est pas renseigné, l’avis de contravention ne sera pas annulé, mais par contre 

le retrait de points susceptible d’intervenir sera lui, réputé irrégulier et pourra de ce fait donner lieu à un 

recours administratif gracieux ou contentieux. 

7. Date de l’avis de contravention. Cette date est celle à prendre en considération pour le calcul des 

délais de paiement ou de contestation. 

8. Montant de l’avis de contravention. Le montant de l’amende forfaitaire est celui qui doit être réglé 

dans les 45 jours. 

Cependant si le règlement intervient dans un délai de 15 jours, le contrevenant bénéficie d’une 

minoration. Si le contrevenant règle au‐delà du délai de 45 jours, il sera redevable du montant majoré. 

Si le contrevenant règle par télépaiement, il bénéficie non pas de 15 jours mais de 30 jours pour payer 

le montant minoré et de 60 jours au lieu de 45 jours pour payer le montant forfaitaire. 
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Avis de contravention faisant l’objet d’une procédure automatisée (verso) 
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La requête en exonération 

L’avis de contravention, faisant l’objet d’un traitement automatisé, est accompagné d’un formulaire de 

requête en exonération. 

En application du Code de la Route, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule, même s’il n’a 

pas commis l’infraction, peut être déclaré responsable de certaines infractions commises au volant de 

son véhicule. 

Le locataire du véhicule supporte les mêmes contraintes. 

Cette présomption de responsabilité est cependant limitée à une liste exhaustive d’infractions : 

- Les contraventions à la réglementation sur le non port de la ceinture de sécurité, l'usage du 

téléphone tenu en main (l'infraction relative à l'utilisation interdite des oreillettes n'est pas 

concernée), l'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules, 

l'arrêt, le stationnement ou la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence, le non-respect des 

distances de sécurité, le franchissement et le chevauchement des lignes continues, le non-

respect des signalisations imposant l'arrêt des véhicules, le non-respect des vitesses 

maximales autorisées, le non- respect des règles de dépassement, le non-respect de 

l'obligation du port d'un casque homologué d'une motocyclette, d'un tricycle à moteur, d'un 

quadricycle à moteur ou d'un cyclomoteur, l'engagement dans l'espace compris entre deux 

lignes d'arrêt (sas vélos), et d'ici le 31/12/2018, le non-respect de l'obligation d'assurance des 

véhicules 

 

- Les infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules ou sur l'acquittement des 

péages pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue, à moins que le titulaire du 

certificat d’immatriculation puisse prouver l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il 

fournisse des renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. 

La personne déclarée redevable de l’amende encourue n'est pas responsable pénalement de l'infraction 

mais le reste « pécuniairement ». 

La décision d’un Tribunal fondée sur cette responsabilité pécuniaire ne donne ainsi pas lieu à inscription 

au casier judiciaire, ne peut être prise en compte pour la récidive et n'entraîne pas de retrait des points 

affectés au permis de conduire. 

Le destinataire de l’avis de contravention doit cependant demander explicitement l’application de ces 

dispositions en procédant à la contestation, et non pas payer directement l’amende auquel cas sa 

responsabilité pénale serait engagée (perte de points). 

Par ailleurs, le titulaire du certificat d’immatriculation ne demeure pas sans recours et peut dans 

certaines hypothèses s’exonérer totalement de sa responsabilité pécuniaire. Dans tous les cas, il devra 

utiliser le formulaire de requête en exonération. 

 

 

 

 

 

 

 



  

           GUIDE JURIDIQUE 
 

LA PROCEDURE DE TRAITEMENT AUTOMATISE DES INFRACTIONS ROUTIERES 
 

Page 6 sur 10 

 

 

Formulaire de requête en exonération (recto) 
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1. Identification de l’émetteur de la requête en exonération. 

2. Cas 1 à cocher dans l’hypothèse où la contestation est fondée sur le vol ou la destruction du véhicule 

avant la constatation de l’infraction ou l’usurpation des plaques d’immatriculation. Aucune consignation 

n’est à verser dans ce cas de contestation. 

3. Cas 2 à cocher si le titulaire du certificat d’immatriculation souhaite désigner le conducteur du 

véhicule, auteur de l’infraction. La désignation n’est pas légalement obligatoire. La désignation, si elle 

est effectuée, doit être complète et toutes les mentions doivent être renseignées. A défaut, la requête 

en exonération sera rejetée. Aucune consignation n’est à verser dans ce cas de contestation. Après la 

désignation, la procédure s’arrêtera à l’encontre du titulaire du certificat d’immatriculation et sera 

diligentée contre la personne dénoncée. La personne désignée recevra un avis de contravention à son 

nom et pourra soit décider de le payer en bénéficiant du montant minoré soit de le contester. 

4. Cas 3 en cas de motif de contestation autre que les cas 1 ou 2. Dans ce cas de contestation, une 

consignation du montant de l’amende forfaitaire est obligatoire. La consignation ne vaut ni paiement, ni 

reconnaissance des faits mais conditionnera la recevabilité de la requête en exonération. A défaut de 

consignation, la requête sera rejetée, sans même que les arguments de la contestation soient examinés. 

5. Lieu, date et signature et/ou cachet obligatoires de l’émetteur de la requête en exonération. 

6. Coordonnées de l’Officier du Ministère Public à qui la requête en exonération doit être envoyée par 

lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 45 jours, accompagnée de l’original de 

l’avis de contravention et de la lettre de contestation. 

7. Carte de consignation servant au règlement de la consignation dans l’hypothèse où le motif de 

contestation est le cas 3 (voir point 4). La consignation peut être réglée par carte bancaire sur le site 

www.amendes.gouv.fr, par timbre dématérialisé, par chèque, ou encore via l’application mobile dédiée. 

Attention il n’est plus possible de consigner par timbre amende lorsqu’il s’agit d’une infraction constatée 

par le contrôle automatisé.   

Quel que soit la case cochée, le formulaire de requête en exonération devra être daté, signé et renvoyé 

accompagné de l’original de l’avis de contravention, de la lettre de contestation et des éléments 

justificatifs, à L’Officier du Ministère Public du Contrôle Automatisé de Rennes dans un délai strict de 

45 jours.  

Si le motif de contestation est le cas 3, la consignation sera à régler dans le même délai de 45 jours. 

L’Officier du Ministère Public du Centre Automatisé de Rennes sera chargé d’apprécier la recevabilité 

de la requête en exonération en termes de délai et de forme. S’il constate le non‐respect d’une ou de 

plusieurs prescriptions, il prononcera le rejet de la requête. 

Dans le cas 3, si la requête est considérée recevable, l’Officier du Ministère Public de Rennes doit 

transmettre le dossier à l’Officier du Ministère Public local, c’est à dire celui du domicile de la personne 

qui formule la requête en exonération qui aura seul vocation à trancher sur le fond de la contestation. 
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Formulaire de requête en exonération (verso) 
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Carte de paiement de l’avis de contravention 
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Le paiement 

Dans l’hypothèse où le contrevenant n’entend pas contester l’infraction, il procède au paiement de l’avis 

de contravention à l’aide du talon de paiement. Les délais et montants sont rappelés sur l’avis de 

contravention. Le règlement peut s’effectuer par différents procédés: télépaiement, timbre 

dématérialisé, chèque,  auprès de tout guichet de Trésor Public ou encore via l’application mobile 

dédiée. Attention il n’est plus possible de payer par timbre amende pour les avis de contravention 

constatés par le contrôle automatisé. 

Le paiement de l’avis de contravention éteint l’action publique à l’encontre du contrevenant, à conditions 

qu’il intervienne dans les délais prescrits. Il vaut également reconnaissance des faits et éteint toute voie 

de recours et met donc fin à toute possibilité de contester. 

Le paiement de l’avis de contravention entraîne également la décision administrative de retrait de 

point(s) correspondant à l’infraction commise. 

(Cf FICHE LES INFRACTIONS AU CODE DE LA ROUTE > LA PROCEDURE DE L’AMENDE 

FORFAITAIRE) 

 

Paiement via l’application mobile 

L’application mobile est téléchargeable gratuitement, et permet donc de payer, mais également de 

consigner en vue d’une contestation. Elle se substitue totalement au site internet. 
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Il est possible de rentrer manuellement le numéro de télépaiement ainsi que la clé de paiement, ou de 

flasher le QR code de la notice de paiement pour que les champs se remplissent automatiquement. 

Puis, il suffit d’entrer les références de la carte bancaire, une confirmation de paiement s’affiche et 

peut être enregistrée dans le téléphone, à l’instar du justificatif de paiement obtenu sur le site internet. 

Elle peut également être envoyée par mail. 

En cas d’amende déjà payée, il est possible en reflashant le code ou en entrant à nouveau les 

références de l’amende, d’obtenir à nouveau le justificatif. 

Enfin, la section FAQ de l’application donne quelques infos sur les modalités de contestation (adresse 

et nécessité ou non d’une consignation), et les mentions standards. 

Lien vers l’application :   

Télécharger l'application pour iOS    
Télécharger l'application pour Android 

 

http://logp4.xiti.com/gopc.url?xts=124105&xtor=EPR-56-%5bemailing_sr_70%5d-%5b20150122%5d-%5bactu1-lien1%5d&url=https://play.google.com/store/apps/details?id=fr.gouv.finances.amendesgouv&hl=fr
http://logp4.xiti.com/gopc.url?xts=124105&xtor=EPR-56-%5bemailing_sr_70%5d-%5b20150122%5d-%5bactu1-lien2%5d&url=https://itunes.apple.com/ca/app/amendes.gouv/id943436673?mt=8

